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ARREST 

DE  LA  COUR 
DU  PARLEMENT 
DE  RENNES, 

Rendu  le  Mai  1788 , Chambres  affembléesi 


CHAMBRES  ASSEMBLÉES, 

Par  Mi  de  Botherel, 

Procureur  - Général  - Syndic  des  Etats 

de  Bretagne. 

r 

Messieurs, 


Nous  ne  pouvions  encore  que  foupçonner 
lés  malheurs  de  la  Province  , & les  opéra- 
tions défaftreufes  dont  elle  écoit  menacée, 
lorfque,  pour  répondre  à la  confiance  de 
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la  Nation  a nous  nous  empreffames  , le  jr 
de  ce  mois , de  protefter  feulement  devant 
vous  9 contre  toute  atteinte  qui  feroit  por- 
tee  aux  droits  j franchifes  & libertés  de  la 
Bretagne. 

Nous  eûmes  l’honneur  de  vous  préfenter. 
Messieurs  , les  titres  fur  lefquels  s’ap- 
puyoient  les  réclamations,  proteftations  & 
oppofitions  que  vous  avez  reçues , & dont 
vous  nous  avez  décerné  ade  , par  votre 
Arrêt  dudit  jour  5 Mai  1788. 

Chargés  par  les  Etats  de  nou3  oppofer  à 
toute  atteinte  portée  à ces  titres  inviolables 
& facrés , qui  garantiflenî  au  Roi  l’obéif- 
fance  & la  fidélité  des  Bretons , parce  qu’ils 
garantiffent  également  aux  Bretons  la  jouif- 
fance  de  leurs  droits,  franchifes  & liber- 
tés ; chargés  également  par  les  Etats,  & 
autorifés  par  l’Edit  de  Henri  III,  de  1579, 

_ de  nous  oppofer  à toute  infraâion  des 
contrats  que  nos  Rois  ont  tant  de  fois 
& li  folemnellement  juré  de  maintenir , 
& de  nous  adreffer,  s’il  eft  néceffaire,  di- 
redement  aux  Chambres  allemblées  du  Par- 
lement , nous  nous  ferions  rendus  coupa- 
bles de  prévarication  & de  parjure , fi  nous 
n’avions  pas  réclamé  .d’avance  contre  des- 
ades  qui  nous  étoient  publiquement  dé- 
noncés comme  defirudifs  de  toutes  les 
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Loîx  , comme  devant  confommcr  la  ruine 
de  la  Monarchie  en  général , & de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  en  particulier , & comme 
pouvant  être  établis  de  manière  à n’être  * 
plus  fufceptibles  des  proteftations  & op- 
pofitions  auxquelles  nous  oblige  notre  mi- 
niftère, 

L’invafion  militaire  & fcandaleufe  que 
les  fieurs  de  Thiard  & de  Bertrand  ont 
fait  le  10  Mai  dernier,  n’a  que  trop  jufti- 
fié  nos  alarmes , & les  précautions  qu’elle 
nous  a fait  prendre,  nous  avons  vu  le  Temple 
de  la  JuBice  invefti  de  Soldats  armés  ; nous 
les  avons  vu  pénétrer  dans  fon  enceinte  , 
& y fubftituer  l’empire  de  la  violence  k 
celui  de  la  Loi.  Nous  avops  vu  les  Magif- 
trats  arrachés  à leur  fonâion , & rempla- 
cés par  des  hommes  qui,  deftinés  à défendre 
la  Patrie,  font  devenus  les  aveugles  inüru- 
mens  de  fon  oppreflîon. 

Une  pareille  révolution , préparée  dans  le 
myftère,  conduite  par  la  rufe  & l’artifice, 
exécutée  enfin  avec  tout  l’appareil  réfervé 
pour  combattre  les  ennemis  de  l’Etat , ne 
pouvoir  être  fans  doute  qu’un  attentat  ma- 
jeur aux  droits  les^plus  facrés  de  la  Nation; 
elle  ne  pouvoir  qu’aboutir  aux  derniers 
excès  du  defpotifme.  On  veut  altérer,  on 
veut  chànger , on  veut  détruire  les  Tribu- 

A 1 


(f) 

«aux  & la  Légiflation  nationale  ; on  ferme 
les  Cours  fouveraines , On  éloigne  les  Ma- 
giflrats , on  cherche  à violer  ouvertement  la 
Loi  de  rinamovibilit-é  des  Offices  ; & fous 
prétexté  d’établir  un  nouvel  ordre  dans 
radminiftration  de  la  Juftice  Civile  & Cri- 
minelle , on  y introduit  le  défordre  le  plus 
alarmant  , on  fe  permet  les  aftes  les  plus 
efFrayans  du  pouvoir  abfolu  , on  anéantit 
fes  formes  antiques  & refpedables  qui  im- 
priment à la  Loi  fon  vrai  caraélère  , on 
manque  aux  engagemens  les  plus  facrés  ; 
la  conftitution  eft  détruite.  ( 

^ De  pareils  attentats  ne  fauroient  être 
légitimés  par  la  tranfeription  des  ades 
dont  on  s’eft  permis  de  fouiller  vos  re- 
giftres , & qui , loin  d’être  une  vérifica- 
tion légale  & authentique  , n’eft  en  effet 
elle-même  qu’une  violation  manifefte,  du 
droit  d’enregiffi-ement  ; & comme  fi  les 
Agens  de  l’autorité  s’étoîent  fait  un  jeu 
cruel  de  mettre  le  comble  à nos  juftes 
alarmes , ils  n ont  daigné  prendre  aucune 
des  précautions  qu’exigent  la  garde  & la 
confçrvation  des  dépôts  publics , & ils  ont 
eu  la  coupable  négligence  de  ne  faire  ap- 
pofer  aucuns  fcellés  fur  les  Greffes  du  Par. 
lement  , fur  les  Archives  de  la  Chambre 
des  Comptes.  Les  titres  fur  lefquels  repo. 
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fent  la  fortune  & l’état  des  Citoyens,  ceux 
où  fe  trouvent  confignés  les  droits  de  la 
Province  , ceux  même  qui  intérelTent  le 
Domaine  de  la  Couronne , font  indigne- 
• ment  livrés  à toutes  les  infultes  d’une  Sol- 
datefque  fans  frein , & qui  (ans  doute  ne 
refpedera  pas  un  Temple  dont  on  lui  a 
appris  à méprifer  les  Miniftres. 

Et  loin  qu’on  fonge  à réprimer  les  excès 
inouïs  de  perfécution  & de  violence , on 
ne  femble  s’occuper  que  des  moyens  de  les 
aggraver.  On  appelle  ici  de  nouvelles  Trou- 
pes f on  les  y raflemble  comme  dans  un 
Pays  ennemi , & le  Citoyen  fe  voit , au  fein 
de  là  paix,  menacé  d’être  en  proie  à toutes 
les  calamités  de  la  guerre. 

De  tels  abus  d’autorité  ne  peuvent  man- 
quer d’avoir  un  terme  ; plus  ils  font  révol- 
tans  & fans  exemple  , & moins  ils  peuvent 
être  durables.  Les  Loix,  n’en  doutons  point, 
reprendront  bientôt  leur  empire , & la  juf- 
tice  éclairée  du  Souverain , fe  vengera  de 
la  furprife  odieufe  qu’elle  éprouve  elle 
connoîtra  les  vrais  ennemis  de  fa  gloire  & 
de  fes  Peuples,  & tôt  ou  tard  fa  julte  in- 
dignation éc4areTa  contre  ceux  qui  ébran- 
lent les  fondemens  de  fa  puifTance,  en  s’ef- 
forçant de  fubftituer  le  pouvoir  arbitraire 
au  pouvoir  des  Loix, 
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^ Pleins  de  confiance  dans  la  fagefle  & le 
zèle  aufli  purs  qu’inaltérables  delà  Cour 
à l’autorité  de  laquelle  il  ne  peut  avoir  été 
porte  aucune  atteinte  réelle  par  la  tranf- 
cription  illégale  & forcée  qui  a été  l’objet 
de  la  reclamatian  de  tous  les  Ordres  & ne 
pouvant  nous  difpènfer  de  répéter  devant 
elle  les  proteftations  & oppofitions  que 
nous  avons  faites  d’avance  contre  ce  qui 
s eft  palfé  dans  la  féance.du  lo  de  ce  mois; 

Nous  requérons , 

I.  Qu’il  nous  foir  décerné  ade  de  la  ré- 
pétition de  notre  proteftation  contre  tout 
ce  qui  a été  fait  d’illégal  & de  contraire 
aux  droits,  franchifes  & liberté  de  la  Pro- 
vince, dans  la  féance  tenue  le  lo  de  ce 
njois,  en  préfence  des  fieurs  de  Thiard  & 
de  Bertrand , Conimiflaires  départis. 


2.  Qu’il  nous  foit  décerné  également 
, ade  de  notre  réquifition  formelle  , que  les 
articles  n & 23  des  Contrats  renouvellés 
a chaque  Tenue  d’Etats , foient  obfervés 
ielon  leur  forme  & teneur;  & en  confé- 
quence,  recevoir  notre  oppofition  formelle 
a ce- que  les  ades  militairement  tranicrits 
fur  les  Regiftres  de  la  Cour , dans  la  même 
leance  du  10  de  ce  mois  , aient  aucun  effet 
dn  exécution  dans  la  Province , fans  que 
préalablement  ils  aient  été  vus,  délibérés^ 
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& confentis  par  les  Etats  ; défendre  à toute 
perfonne  d’y  obéir , & aux  Juges  d’y  avoir 
égard , fous  telle  peine  qu’il  plaira  à la  Cour 
de  prononcer. 

3.°  Enfin  , qu’il  nous  foit  pareillement 
décerné  aâe  de  notre  déclaration  de  nous 
en  rapporter  à la  prudence  de  la  Cour , fur 
les  moyens  de  pourvoir  à la  sûreté  pleine 
& entière  du  dépôt  des  aâes , titres  & 
pièces  contenus  dans  les  archives  de  la 
Cour  : requérant  fur  le  tout  l’adhéfion  des 
Gens  du  Roi.  A Rennes , le  31  Mai  rySS. 
Signé,,-DV.  BOTHEREt. 

ETATS  DE  BRETAGNE. 

Les  Commijfaires  députés  par  les  Etats  <k 
Bretagne , & aiitorifés  par  différens  Ar- 
réts  du  ConfdL 

Extrait  des  Regifîres  de  la  Commiffion  Intermédiaire 
des  Etats  de  Bretagne. 

Du  Samedi  31  Mai  I788. 

A Comtnilîîon  s’étant  alTemblée  extraor- 
dinairement, M.  le  Procureur-Général-Syndic 
lui  a donne  connoifTance  des  motifs  qui  exigent 
qu’en  répétant  l’oppofitîon  qu’il  a formée  au 
Parlement,  le  5 de.  ce  mois^  pour  la  confer- 
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vatioh  des  droits  de  la  Province  & de  la  Ma- 
• gillrature,  il  y ajoute  les  faits  réfultants  des 
' événemens  défaflreux  arrivés  depuis  cette  épo- 
que , & qu’il  prenne  à cèt  égard  les  Conclu- 
rions que  les  devoirs  de  fa  place  lui  prefcrivent. 

Il  a donné  leüure  de  Paéïe  rédigé  en  con- 
féquence. 

Sur  quoi  délibéré  : 

La  CommiiTion  jugeant  unanimement  indif- 
penfable  la  démarche  de  M.  le  Procureur- 
Général-Syndic  ^ a adhéré  a Pade  dont  il  s’a- 
git; elle  a arrêté  qu’il  lui  fera  remis  une  ex- 
pédition delà  préfente  Délibération,  pour  être 
annexée  audit  aâe. 

Fait  en  Commiflion , à Rennes,  ledit  jour 
31  Mai  1788.  Ainji  figné  fur  la  minuH^  *j*  F, 
Evêque  de  Rennes  ; l’abbé  de  la  Biochaye  , 
Fabbé  de  la  Villedeneu , l’abbé  de  la  Croix 
Fabbé  de  Fajole,  Pabbé  le  Maitre. 

Des  Tulays,  de  la  Ruée,  Geflin  de  Tre- 
niergat , de  la  Chevière , Chevalier  de  Tal- 
houet,  de  Kenrayx,  Martin  de  Montaudry. 

De  Borie,  Bouvier  des  Touches,  de  Nouai 
de  la  Houffaye , le  Mercier,  Broflais  du  Perray 
& Loncle  de  la  Coudraye. 

Pour  expédition  conforme  aux  Ke^flres  de  la 
Çommiffon^  figné  ChardeL 


Extrait 


Extrait  des  Regijlres  de  délibérations  dâ 
la  commijjion  pour  la  Navigation* 

Du  31  Mai  1788* 

IjA  Commiffioti  afîèmblée  extraordinaire* 
ment,  aux  neuf  heures  du  matin,  Meiïïre  de* 
Botherel,  Procureur-Général-Syndic  des  Etats, 
entré,  a donné  ledure  d\ine  nouvelle  Protef- 
tation , qu^il  fe  propofe  de  dépofer  au  Greffe 
de  la  Cour. 

La  Commifîîon  , confîdérant  que  les  afles 
tranfcrits  à main  armée , fur  les  Regiflres  du 
Parlement , dans  la  féance  du  10  de  ce  mois, 
tendent  à détruire  la  Légifiatlon  générale  du 
Royaume  , & la  Conftitution  particulière  de 
la  Bretagne. 

Que  la  violence  employée  pour  leur  donner 
de  la  publicité , prouve  la  furprife  faite  au  Roi , 
puifqu  il  eft  fans  exemple  que  Ton  ait  été  dans 
aucun  temps  forcé  dVmployer  des  Soldats  ar- 
més pour  faire  le  bonheur  du  Peuple  ; qu’en 
transformant  le  Palais  de  la  première  Cour 
fouveraine  de  cette  Province,  en  Corps-de- 
Garde,  pour  étouffer  la  voix  des  Magiflrats, 
& pour  les  empêcher  de  fe  réunir  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  Séances,  afin  d’y  rendre  la 
Juftice  , on  prive  tous  les  Habitants  de  la  Pro- 
vince de  leurs  Juges  & de  leurs  Défenfeurs; 
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on  met  en  péril  les  titres  publics  & particuliers , 
qui  affurent  l’état  & les  propriétés  des  Bre- 
tons , en  les  livrant  à la  diferétion  de  la  Sol- 
datefque  ; que  ces  maux  ne  peuvent  être  plus 
vivement  fentis  que  par  des  CommilTaires  des 
Etats,  qui  voient  le  dépôt  des  Loix , titres  & 
contrats  qui  uniffent  la  Bretagne  à la  Couronne , 
expofés  à un  danger  imminent  ; que  la  fufpen- 
fion  des  fondions  du  Parlement  , opérée  par 
voie  de  fait , prive  les  CommilTaires  de  la  Na- 
vigation des  feuls  Juges  que  la  Loi  leur  ait  dé- 
fignés  pour  prononcer  fur  les  contelîations  que 
1 execution  de  leurs  travaux  peut  occalionner  ,* 
qu’en  ce  moment,  oit  la  calamité  publique  pa- 
roiffoit  portée  à fon  comble  , les  ordres  ino- 
pinés qui  appellent  en  cette  Ville  plufieurs  nou- 
veaux Régimens  , ajoutent  à la  défolation  gé- 
nérale ; que  ces  ordres  annoncent,  de  la  part  de 
ceux  qui  les  ont  donnés , l’intention  manifefte 
d’exercer  avec  plus  de  fécurité , de  plus  grandes 
violences  contre  le  Citoyen.  La  Commilïion 
a donné  aae  à M.  le  Procureur-Général-Syn- 
dic, de  la  leaure  de  fa  proteftation  ; a ordonné 
qu’elle  demeurera  dépofée  aux  archives  de  la 
Commilïion  ,*  & a arrête  qu’une  expédition  de  la 
préfente  Délibération  fera  adrelTée  à mondit 
fleurie  Procureur-Général-Sÿndic , pour  qu’il 
la  joigne  a fa  proteftation  , & qu’il  demande 
qu’elle  demeure  dépofée  au  Parlement , comme 
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un  monument  de  l’attachement  des  Commif- 
faires  des  Etats  à îa  conftitution  de  la  Province 
& aux  Magiflrats.  La  minute  fignée  *{*  F.  Evêque 
de  Rennes , l’abbé  de  Goyon  , l’abbé  de  Rou- 
milley,  l’abbé  de  BoiReilleul,  labbé  du  No- 
day,  l’abbé  de  Fenieux.  De  Coniac,  de  la 
Chévière,  Onfroy,  Borie,  Drouin,  Robinet, 
Obelin  de  Kgal.  Pour  copie  conforme  au  RegifirCj 
Rgné  Paviot. 

Réquijîtoirt  de  M.  h Proc ureur- Général 
du  Roi. 

.A.NNE-JACQUE-.  Raoul  de  Caradeuc  ; 
Procureur -Général  du  Roi,  mandé  en  la 
Cour  & entré  en  icelle,  a dit  : 

MESSIEURS^ 

Je  croirois  manquer  efTentlellement  k mon 
honneur , à mon  devoir  & à mes  fermens , fi 
je  laifibis  échapper  l’occafion  de.  faire  éclater 
pourle  fervice  du  .Roi  & de  la  Patrie , le  zèle 
aufîi  pur  qu’inaltérable  , dont  vous  m’avez 
toujours  donné  l’exemple  qui,  dans  mon 
cœur  comme  dans  le  vôtre  , ne  trouvera 
jamais  d’obftacles  qui  puiflent  ni  le  balancer 
ni  le  ralentir.  Je  n’ai  point' manqué,  aufii-tôf 
après  le  coup  funefle  qui  fait  gémir  toute  la 
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France,  d’expofer  au  Gouvernement  la  conf- 
ternation  & les  alarmes  que  vous  infpire  » 
Messieurs,  & à tous  les  bons  Citoyens,  le 
fyftême  oppreffif  & deftrudeur  que  l’on  prétend 
fubdituer  à l’antique  & légale  conftitution  de 
cette  Province  &|de  la  Monarchie.  Les  événe- 
mens  n’ont  déjà  que  trop  juftifié  mes  alarmes  : 
elle  s’accroiffent  à chaque  inflan t,  par  l’efFrayant 
fpeftaçlede  quelques  nouveaux  abus  de  l’autorité, 
& Je  me  regarderois  comme  coupable  d’une 
prévarication  majeure,  fi  , m’arrêtant  à des 
confidçrations  que.  je  ne  pourrois  écouter  fans 
crime  , trahiflant  les  vrais  intérêts  de  Sa 
Majefîé , qui  réclament  & réclameront  toujours 
contre  le  malheur  ôl  l’oppreflion  de  fes  Peu- 
ples , je  gardois  devant  vous  un  lâche  & 
criminel  filence , fur  une  révolution  dont  la 
plus  amère  & la  plus  forte  cenfure  eft  dans 
]e  myflère  même,  l’artifice  & la  violence 
qu’on,  a cru  devoir  employer  pour  l’établir. 
Spécialement  chargé,  au  nom  du  Prince  & 
de  la  Loi , d’avoir  continuellement  fous  les 
yeux  , & de  vous  rappeller  fans  cefTe  tou^ 
ce  qui  tient  a la  fûreté  particulière  de  Citoyens 
& au  maintien  de  l’ordre  public  ; tout  ce  qui 
intéreffe  la  conftitution  de  l’Etat  ; tout  ce  qui 
peut  affurer  la  garde  & la  confervation  des 
Loix,  je  ne  puis  me  difpenfer  de  vous  ob- 
ferver  qu’il  n’eft  aucun  de  ces  grands  objets 
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auxquels  il  n’ait  écé  porté  l’atteinte  la  plus 
effrayante,  par  la  tranfcription  militaire  & 
forcée  des  Eldits  ^ Déclaration  , Ordonnance 
& Lettres  Patentes , dont  vous  avez  eu  la 
douleur  d’être  paffivement  témoins , fans  pou- 
voir faire  entendre  les  réclamations  que  vous 
didoit  votre  attachement  inviolable  au  bien 
des  Peuples , & plus  particulièrement  encore 
votre  dévouement  & votre  amour  pour  la 
Perfonne  facrée  de  Sa  Majefté.  Ses  droits  & 
fon  autorité  ne  font  pas  moins  compromis  que 
les  droits  & la  liberté  de  fes  Sujets. 

Vous  venez  d’entendre  , Messieurs  , les 
nouvelles  réclamations  & proteflations  de  M. 
le  Procureur-Général-Syndic  des  Etats , ainfi 
que  l’adhéfion  que  MM.  les  Commiffaires 
Intermédiaires  & de  la  Navigation  intérieure 
y ont  faite.  ,Ce  font  de  nouvelles  preuves 
qu’ils  vous  donnent , & à tous  leurs  Conci- 
toyens , de  leur  noble  & généreux  dévoue- 
ment à la  chofe  publique  , & de  la  conflernation 
dont  ils  font  pénétrés  à la  vue  des  événemens 
défaflreux  dont  la  Province , & la  Capitale 
fur-tout,  fe  trouvent  accablés.  A ces  caufes  ^ &c. 

Du  ji  Mal  iy88, 

U par  la  Cour  Toppofition  du  Procureur- 
Général-Syndiç  des  Etats,  & ouï- le  Prpcu- 
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reuf-Général  'du  Roi  dans  fes  Concliifions , 
qu’il  a laiffées  par  écrit  : 

L A C O U R , extraordmairement  affemblée, 
confidérant  que,  par  fon  Arrêté  du  29  de  ce 
mois , elle  avoit  fixé  une  Affemblée  générale 
de  fes  Membres  au  Lundi  2 Juin , pour  avifer 
au  parti  a prendre  dans  les  malheureufes  cir- 
conffances  oi'i  fe  trouvent  la  Province  de  Bre- 
tagne  & la  France  entière; 

Que  l’arrivée  fiibi te  de  plulieurs  Régimens 
dans  la  Ville  de  Rennes , efl  un  préfage  de 
nouveaux  coups  d’Autorité , de  calamités  pour 
les  Citoyens  , & de  violence  perfonnelle 
contre  les  Magidrats; 

Que  menacée  de  la  difperfion  prochaine  de. 
les  Membres  ^ ladite  Cour  ne  pourra  peut-être 
exécuter  ce  qu’elle  fe  propofoit  de  faire  pour 
le  bien  public  & l’intérêt  du  Monarque; 

Qu’en  quelque  lieu  que  les  Magidrats  fe 
trouvent  réunis , la  force  feule  peut  les  em- 
pêcher d iifer  du  droit  qu’ils  tiennent  de  la 
Nation  même , d’être  les  défenfeurs  des  Loix, 
& Porgane  immédiat  des  Peuples  auprès  du 
Souverain  ; 

Que  les  Edits  tranfcrits  militairement  fur  les 
Regidres  de  la  Cour  , le  lo  decemois  , anéan- 
tifiént  les  Loix  les  plus  anciennes  ôc  les  plui 
facrées  de  la  Monarchie  ; 
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Que  les  Magiftrats  ne  font  cjueles  dépofîtaïres 
de  ces  Loix;  qu’elles  appartiennent  en  pro- 
priété à la  Nation , & qu’aucune  Puiflance  n’a 
ïe  droit  de  l’en  dépouiller  ; 

QuelesEtats  Généraux  du  Royaume,  affem- 
blés  à Blois  en  1579,  ayant  chargé  les  Parle- 
mens  dans  leurs  reflbrts  refpeaifs,  de  con. 
fiptir,refuferoumodijkr\ts  Loix,  & particuliére- 
ment les  impôts , il  s’enfuit  que  fi  le  droit  d’en- 
regiftrement  n’étoit  pas  lié  aufli  intimement  à 
la  Conftitution  P’rançoife  ; que  fi  les  Cours  du 
Royaume  pouvoient  jamais  en  être  dépouillées 
un  pareil  changement  ne  pourroit  être  opéré 
que  par  la  Nation  alTemblée  légalement  & dans 
les  formes  anciennes  , en  Etats  Généraux; 

Que  fi  les  prétendues  réformes  dans  l’Admi- 
niftration  de  la  Juftice  avoient  réellement  le 
bien  public  pour  objet,  on  eût  attendu,  pour 
les  propofer,  une  Affemblée  d’Etats  Généraux, 
dont  le  Seigneur  Roi  lui-même  a reconnu  la 
necelfite  ; mais  qu’on  a cherché  à en  éluder 
les  effets  falutaires , en  les  fixant  à une  époque 
beaucoup  trop  éloignée  ; 

Que  c’eft  là  feulement  que  de  pareilles  Loix 
pourroient  être  propofées  ; 

Que  l'état  des  perfonnes , la  liberté,  la  pro- 
priété, les  droits  de  la  Nobleffe , des  Citoyens, 
du  Peuple,  les  droits  même  de  rios  Princes , font 
enveloppés  dans  la  ruine  des  Loix  & des  Tribu,- 
naux  ; ^ 
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Que  la  habilité  des  Tribunaux  de  cette  Pro- 
vince ; que  lenregiftrement  dans  les  Cours 
Souveraines,&rinamovibilité  des  Magiflrats  , 
étant  des  claufes  expreffes  du  Contrat  d’union 
de  la  Bretagne  à la  France,  il  s’enfuit  qu’on 
ne  peut  y porter  atteinte  fans  le  concours  des 
Etats  de  cette  Province, 

Que  fi,  dans  un  temps  où  les  âmes  feroidht 
avilies  par  le  Defpotifme , il  arrivait  que  des 
Magiftrats  fuffent  afiez  foibles  pour  confentir 
a 1 aneantifTement  desLoix_,  leur  confentement 
ne  pourroit  porter  atteinte  aux  difpofitions  d’un 
Contrat  egalement  obligatoire  pour  toutes  les 
Parties  con traçantes , aux  droits  d’une  Na- 
tion à qui  il  appartient  d’avoir  des  Loix  & des 
Magifirats  avoués  par  elle. 

Confidérant  ladite  Cour  , que  les  événe- 
mens  funefies  qu’elle  avoit  prévus  lors  de  fa 
Proteftation  du  5 de  ce  mois,  ne  fe  font 
que  trop  réalifés  ; 

Queles Magifirats , enchaînés  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  , ne  peuvent  pas  rendre  , 
à la  décharge  du  Souverain,  la  Jufiice  qu’il 
doit  à fes  Peuples; 

Qu’en  vain  auroit-on  voulu  perfuader  au 
Seigneur  Roi  , qu’il  s’acquitteroit  de  ce  devoir 
facré,  en  créant  des  Tribunaux  dont  les  Mem- 
bres , voués  d’avance  à l’opprobre , n’auroient 
jamais  la  confiance  publique  ; des  Tribunaux 

dont 
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dont  Texiftence,  fi  Von  pouvoit  r^iiffir  à les 
former  , feroit  une  infradion  toujours  fubfif- 
ftante  aux  Loix  du  Royaume  & de  la  Province  ; 

Qu’au  moment  où  des  gens  fans  caradère 
légal  font  venus  violer  le  Sanduaire  des  Loix  , 
les  Citoyens  ont  frémi  , en  voyant  le  Palais 
învefli  & rempli  de  Soldats  ^ que , depuis  cette 
éjêque  funeRe  le  Temple  de  la  JuRice  a été 
transformé  en  Caferne , en  Magafin  d armes  & 
de  munitions  de  guerre- , au  danger  le  plus  im- 
minent pour  les  titres  de  familles  & de  pro* 
priété  y dont  le  dépôt  facre  eft  entièrement 
livré  à la  Soldatefque. 

Confidérant,  enfin,  que  le  Royaume  & la  Pro- 
vince de  Bretagne,  vont  être  accablés  des  plus 
grands  malheurs  i que  la  Ville  de  Rennes,  en  par- 
ticulier , les  éprouvera  d’une  maniéré  fenfible  *,  que 
cette  Ville  très-peuplée , & privée  , par  fa  fitua- 
tion  y des  reflources  du  Commerce , ne  fubfifle  que 
par  le  Parlement  ôc  les  autres  Tribunaux  , qui  y 
attirent  des  Confommateurs  ; quau  moment  ou 
on  lui  enleve  fon  Parlement  & fes  Tribunaux,  elle 
fe  trouve  fur  chargée  d’un  grand  nombre  de  Trou- 
pes qu’on  n’y  fait  entrer  que  pour  fon  oppreflion. 

* Par- toutes  ces  confidéraiions , la  Cour  perfiRant 
dans  fes  précédens  Arrêts  , Arrêtés  & Protefla- 
tions , a, décerné  aéte  au  Procureur-  Général-Syndic 
des  Etats  de  la  répétition  de  fa  prot  eflation  contre 
tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  & de  contraire  aux 
droits,  franchifes  ôc  libertés  de  la  Province,  dans 
la  féance  du  lo  de  ce  mois  ^ lui  a pareillement  de- 
cerné  aéfee  de  fa  réquifitiou  for  melle , que  les  arti- 

C 
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eîes  11  & aj  des  Contrats  renoüvellés  à ohaqùé 
Tenue  des  Etats  , foient  obfervés  fuivant  leur 
forme  & teneur  ; & feifant  droit  fur  icelle , enfem- 
We  fur  loppofîtion  du  Procureur-Général  du  Roi 
& fur  fes  Conclurions , les  a reçus  oppofans  à 
1 execution  des  ades  militairement  tranfcrits  furies 
Regillres  de  la  Cour  , dans  la  même  féance  du  id 

nulle  S T a déclaré  & déclare 

nulle  & la  tranfeription  des  Edits , Ori». 

nances  & Déclarations  portés  fur  les  Regiftre^e 

k Cour.  Fait  defenfes  à toutes  Perfonries  d’y  obéir* 

?ui  y écLtr 

droit  fur  les  Conclurions 
du  Piocureur-General-Syndic  des  Etats,  enfemble 
fur  le  requilîtoire  du  Procureur-Général  du  Roi  * 
attendu  le  reflis  dudit  de  Thiard  de  retirer  de  l’en- 
ceinte du  Pdais  lés  Troupes  qui  y ont  été  Litrodui- 
tes,  malgré  les  rifques  auxquels  elles  expofent 
continuellemenr  les- dépôts  précieux  qui  y font 

Après  avoir  fotomé  ledit  de  Thiard  de  retirer 
lefdites  Troupes , le  déclare  perfonnellement  ref- 
ponfable  envers  le  Roi",  la  Province  & toutes  les 
parties  qui  y auroient  intérêt,  de  tous  les  événe*' 
mens  auxquels  le  féjour  des  Gens  de  guerre  , ainlî 
que  la  fuppreffion  & altération  d’aucune  des  pièces 
du  Greffe , pourroient  donner  lieu. 

Déclare  ladite  Cour  itérativement  dénoncer  art 
Roi  & à la  Nation,  comme  coupables  de  lefe-Ma^ 
}ellé  & de  lefe-Patrie,  ceux  qui , dans  la  pet verfîté  de 
leur  coeur,  ont  ofé  concevoir , propofer  àc  faire  exé- 
cuter des  projets  qui  tendent  a la  fubverfion  totale 
de  1 ordre  clvU  , ôc  donc  les  entreprifes  facrileges 
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font  portées  jufqu  à diriger  contre  la  Nation  même 
les  forces  qu  elle  entretient  pour  fa  propre  défcnfe. 

Déclare  enfin  ladite  Cour,  que  , fi  elle  ne  peut 
fe  raflembler  en  exécution  de  fon  Arrêté  du  29 
Mai,  aucüne  crainte ^ aucune  violence,  ne  pour- 
ront jamais  Tempêcher  de  profefler , de  publier  & 
de  maintenir  individuellement  les  maximes  fonda- 
m^tales  de  la  confiiturion  du  Royaume  & de  li 
Pl^ince*  Heureufe  encore  ladite  Coür  de  pouvoir 
donner  au  Seigneur  Roi , à TEtat  & à tous  les  Or- 
dres de  la  Province , cette  preuve  de  fon  zele , de 
fon  dévouement  ôc  de  fori  inviolable  fidelité* 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  ,•  enfemble  le 
Difcours  du  Procüreur-Général-Syndic  des  Etats  , 
les  Deliberations  des  CommilTaires  Intermédiaires 
Sc  de  la  Navigation  intérieure , & le  Réquîfitoire 
dii  Procureur-Général  du  Roi , feront,  à fa  dili- 
gence , imprimés  fur  le  champ  , & envoyés  à tous 
les  Tribunaux  du  reflbrt , pour  y être  lus , publiés 
èc  enregi/bres  ^ ôc  (}ue  copie  en  forme  du  préfenc 
Arrêt  fera  délivrée  au  Procureur-Général-Syndic  des 

EtatSi 

Les  Gens  du  Roi  enîrés  eh  la  Cour il  leur  à été 
donné  leéhire  du  préfent  Arrêt,  & ils  ont  déclaré 
y adhérer.- 


Signé,  B U RE  T. 
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